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IIIe Réunion desAutorités nationales 

en matière de traite des personnes

En ma qualité de Ministre des affaires étrangères, j’ai l’honneur, au nom du Gouvernement du Président Otto Pérez Molina et de la Vice-présidente Roxana Baldetti, de vous saluer et de vous souhaiter cordialement la bienvenue au Guatemala: le Coeur du monde Maya.  Notre nation est très honorée de vous accueillir à l’occasion de cette IIIe Réunion des autorités nationales 

en matière de traite des personnes.

Comme bon nombre d’entre vous le savent, cette année 2012 signifie pour notre culture maya la fin d’un cycle calendaire. Le “13 B’ak’tun”, qui contrairement aux descriptions apocalyptiques données par certains, marque le début d’une ère nouvelle pour l’humanité.

L’occasion qui réunit aujourd’hui nos nations du Continent américain, faisant bloc contre le fléau de la traite des personnes, est un problème croissant qui touche de plus en plus l’ensemble des régions de la planète et menace la vie de nos populations.  La servitude domestique, le travail forcé, l’exploitation sexuelle, le trafic d’organes sont quelques-uns des délits auxquels sont exposés de nombreux hommes, femmes, enfants qui cherchent dans la migration une ouverture sur un avenir meilleur et deviennent la proie de réseaux de trafiquants, liés de plus en plus à la criminalité organisée.


En raison de la complexité et des dimensions du problème auquel nous devons faire face, il est désormais manifeste que tout effort unilatéral ne suffit pas pour le résoudre.   Les faits nous montrent qu’il est nécessaire d’unir les efforts nationaux, les actions bilatérales et la coopération multilatérale pour élaborer une stratégie propre à combattre la traite des personnes.


Cette situation a été perçue il y a plus de six ans par les pays membres de l’Organisation des États Américains (OEA) et nous a conduits à cette troisième rencontre, qui a été précédée par deux réunions continentales des autorités nationales en matière de traite des personnes auxquelles nous avons participé: à l’Île Margarita, en République bolivarienne du Venezuela (mars 2006), et à Buenos Aires en Argentine (mars 2009), respectivement.  


Nous recevons aujourd’hui un précieux héritage de nos deux réunions précédentes, tel que: l’encouragement de la prévention, l’inculpation des criminels participant à la traite des personnes, la protection de leurs victimes et la coopération internationale entre les pays des Amériques.  De même, le suivi du Plan continental de travail, qui a été approuvé en juin 2010, nous rend optimistes et nous donne de l’espoir, et par sa recommandation No 52, nous invite instamment à convoquer la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.  


Pour le Guatemala c’est un honneur et un privilège d’avoir été choisi pour accueillir cette troisième rencontre; choix pour lequel nous remercions chacun des États membres qui sont représentés ici et de toute évidence le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et, en particulier, la Commission sur la sécurité continentale.   

En tant qu’État le Guatemala a fait montre de son engagement à l’égard de la lutte contre la traite des personnes et les deux dernières années il a été classé au niveau 2 du Rapport sur la traite des personnes (Rapport TIP), élaboré par le Département d’État des États-Unis d’Amérique.

Nous avons parcouru en tant que nation, un chemin considérable depuis la création en 2002 du Groupe interinstitutionnel de lutte contre la traite des personnes, qui est à l’origine de la Commission connue sous le nom de Commission interinstitutionnelle contre la traite des personnes  (CIT), depuis 2009 et composée de 13 institutions gouvernementales.

C’est grâce à cette instance de coordination interinstitutionnelle que nous avons pu réaliser des progrès importants, tels que: la politique gouvernementale contre la traite des personnes et la protection intégrale des victimes et son Plan national d’action stratégique 2007-2017; la Loi contre la violence sexuelle, l’exploitation et la traite des personnes, Décret No 9-2009; la création du Secrétariat contre la violence sexuelle, l’exploitation et la traite des personnes; l’élaboration et la mise en oeuvre du Protocole interinstitutionnel de rapatriement des victimes de la traite des personnes; l’élaboration et la mise en oeuvre du Protocole interinstitutionnel de protection et d’assistance intégrale aux victimes de la traite des personnes; l’ouverture de foyers pour les victimes adultes et mineures; la création d’une unité spéciale d’enquête au sein de la Police nationale civile et du Bureau du Procureur spécial contre la traite des personnes.

Par ailleurs, au niveau régional et avec l’aide de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de l’Association pour l’élimination de la prostitution, de la pornographie, du tourisme sexuel et de la traite des enfants et des adolescents (ECPAT-Guatemala), le Guatemala a participé à l’élaboration du cadre d’action régionale visant à combattre, à prévenir et à aider les victimes de la traite des personnes en Amérique centrale.  Grâce à ce projet régional, nos pays centraméricains ont mis au point des Directives nationales et régionales appelées à renforcer la coordination interinstitutionnelle pour la lutte contre la traite des personnes en Amérique centrale, une Stratégie régionale d’assistance intégrale et d’accompagnement des victimes de la traite des personnes et une Campagne régionale de prévention de la traite des personnes, lesquelles ont été élaborées, validées et approuvées par les Commissions nationales.   Ces activités régionales seront réalisées par la Coalition régionale contre la traite des personnes qui a été mise en place l’an dernier à la Conférence régionale sur la migration.

Il est donc très satisfaisant que dans le cadre de cette Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, chacun de nos pays ait l’occasion de faire part des progrès qu’il a réalisés dans l’application du Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain (2010-2012), de connaître l’orientation que chaque région souhaite donner à ses activités de prévention, de lutte, de protection, d’aide et de coopération internationale, ainsi que l’action des organismes internationaux et des organisations de la société civile, qui sont des acteurs clés et des partenaires incontournables pour un examen complet de ce fléau.

En tant que pays hôte, le Guatemala éprouve un grand enthousiasme pour cette réunion et espère pouvoir partager cet enthousiasme avec toutes les délégations des pays amis qui sont présentes.  Nous souhaitons que ce soit une rencontre très spéciale et très fructueuse. Pour cette raison, nous nous sommes permis de proposer d’ajouter deux points à l’ordre du jour, points que nous considérons être d’une importance cruciale: La criminalisation du phénomène de la traite des personnes et l’offre d’une assistance intégrale aux victimes de la traite des personnes.

Nous espérons que votre séjour au Guatemala sera agréable et nous avons confiance que les exposés et les débats qui auront lieu pendant ces deux jours de réunion nous permettront de parvenir à des conclusions et des recommandations déterminantes pour notre aspiration à un Continent américain libre de la traite des personnes.


Que Dieu vous bénisse et vous éclaire tous. 
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